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Les pr oduits 
alimentair es dans
la mondialisa tion
La planète perd chaque
année 100.000 km2 de terres
arables soit 20 % de la
France.
Le Japon et la Corée du Sud
importent 60 % de leur ali-

mentation. En juillet 2008, la Corée du sud achetait
1,3 millions Ha à Madagascar ( 1/3 des terres culti-
vables ) pour exportation. Cet accord fut un argu-
ment du soulèvement populaire qui fit  68 morts et
aboutit à la démission du président malgache. (info
Attac) 

Viv e les actionnair es
8,94 milliards d'euros de Dividendes ont été versés aux
actionnaires de FranceTelecom pour l'année 08-09, soit
une augmentation de 8%.
La part des salaires dans la valeur ajoutée de l'entreprise
en 2008 est de 30,6% pour FranceTelecom et de 63% en
moyenne pour les entreprises françaises. La part des
salaires pour FranceTelecom a baissé de 13,6% en 10 ans. 
Cette baisse est le résultat d'une forte augmentation de la
productivité du secteur des Telecoms ainsi que d'un usage
croissant de la sous-traitance.
L'Etat dispose de 26,7% de FranceTelecom mais n'a
encaissé en 2008 que 10% des dividendes ce qui repré-
sente un manque à gagner de 618 millions d'euros.

Sources: CGTet Sud Telecom.

brè
ves

El ysée :
"Explosion des
dépenses”
"Absence" de transpa-

rence, poursuite des
"errements anciens" et
même "manipulations
budgétaires"...le député
(app. PS) René Dosière
a publié  un rapport au
vitriol sur le budget
2008 de la présidence
de la République.
Les dépenses de
l'Elysée se sont élevées
l'an dernier à  plus de
113 millions d'euros,
soit 3 millions de plus
que le budget voté par
le Parlement. Une aug-
mentation de 18,5% par rapport à 2007, soit " un rythme 7
fois supérieur à l'évolution du budget de l'Etat ".
Exemple de la garden-party du 14 juillet qui a coûté plus
cher que celle de 2007 (475.000 euros, soit +13,4%), le
nombre d'invités passant de 5.500 à 7.050. Les dépenses
privées de Nicolas Sarkozy "continuent, comme par le
passé, à être prises en charge par le budget" de l'Elysée,
malgré la revalorisation substantielle de la rémunération du
chef de l'Etat votée en 2007.
S'agissant des déplacements officiels, René Dosière se
demande si les voyages présidentiels ne pourraient pas
être "plus économes " M. Dosière regrette également que
les seules dépenses de l'Elysée en baisse concernent "les
aides sociales accordées traditionnellement aux personnes
en difficulté" (-22,1%). " En période de crise économique,
c'est un très mauvais signe", juge-t-il.

Motivé-e-s est le mensuel du NPA 34 diffusé à 800 exemplaires
Pour contacter le NPA Email :  npa34@orange.fr 14 rue du commerce 34000 Montpellier

Consultez le  bloc du NPA34 :   http://www.resistons.net. Site national du NPA //www.npa2009.org/
Les articles signés  n’engagent que leurauteur, qu’ils soient militants du NPA, sympathisants ou membres
d’autr es courants. 

Brèves JCC, Claude

Explosif
Les postiers hollandais ne veulent pas payer la crise
La proposition de TNT (ça ne s’invente pas) la poste
hollandaise, était de réduire de 15% les salaires
contre l’engagement de ne pas licencier. Cette pro-
position a eu l’avantage de faire l’unanimité contre
elle chez des syndicats pourtant réputés dociles. La
TNT veut faire 395 millions d’euros d’économie et
supprimer 11.000 emplois. Explosif !



La tax e carbone
Aussitôt les élections passées, le gou-
vernement annonce la création d’une
“contribution climat énergie” ou “taxe
carbone” et organise les 2 et 3 juillet
une « conférence de consensus » pour
définir cette taxe appliquée en 2011.
La taxe carbone est présentée comme
une mesure de bon sens pour réduire
les émissions de gaz à effet de serre en
intégrant dans le prix des produits, le
coût lié à la quantité de carbone néces-
saire à leur production. Ainsi, plus un
produit aurait besoin de pétrole, de
charbon pour sa production et son
transport, plus il serait taxé, et donc
moins consommé.
En réalité, il s’agit de faire payer aux

3

consommateurs, donc à la popula-
tion, les conséquences d’un systè-
me de production et de transports
basé sur l’exploitation et le gas-
pillage des ressources naturelles.
Car qui organise la production de
produits énergétivores, inutiles,
polluants et dangereux et multiplie
les transports routiers pour mettre
les salariés en concurrence et aug-
menter les profits ? Qui détruit le
fret pour le transport des marchan-
dises ? 
Ce seront encore les populations
les plus défavorisés qui seront les
plus touchées financièrement. Une
famille pauvre se chauffe au
mazout ? tant pis pour elle, elle

paiera la taxe ! 
Le projet parle de
taxer aussi les entre-
prises, mais promet
simultanément de
baisser les cotisations
patronales en com-
pensation! Ben,
voyons !
En conclusion,  ineffi -
cacité pour le climat
et surtaxe pour les
plus pauvres !

Demain la crise 
c lima tique ...
L’Union Européenne a fixé des objectifs
de réduction de gaz à effet de serre tel-
lement en deçà des préconisations de la
communauté scientifique qu’ils ne pour-
ront éviter les prochaines catastrophes
climatiques :  sécheresse ou inondations. 
Quant à Sarkozy, il  prétend sauver le
climat en « développant les énergies
durables» sans abandonner le nucléaire
ni la course effrénée au productivisme. 
Le système capitaliste ne peut pas
résoudre la crise climatique, il l’aggrave
au contraire.

Des solutions existent : ser-
vice public de l’énergie, plan d’écono-
mie énergétique, énergies renouve-
lables, sortir du nucléaire, transports
collectifs gratuits, service public du
logement....
Autant d'idées, de perspectives, de pro-
jets et bien d'autres encore qui ont été
débattus au cours du «Contre Grenelle
2 » de mai dernier à Lyon.  Continuons
à nous méfier des arnaques et des contre
façons écologiques ! 
Non au capitalisme vert !

Robert MAR TIN
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édi
to

Depuis le 7 juin, toute la classe politique est devenue subitement écologis-
te. Mais attention aux faussaires, à ceux qui veulent nous faire croire qu’en
repeignant en vert les politiques publiques sans rien modifier de nos
modes de vie, de nos systèmes de production et en continuant à idéaliser
la croissance comme solution à tous nos problèmes, nous serions sur la
voie du succès ! 
Nous pensons et nous l'avons dit que l'écologie n'est pas soluble dans le
capitalisme. Seuls l’anti-capitalisme et l’anti-productivisme seront à
même de défendre un vrai projet écologique pour plus d’égalité sociale.
L'économisme a détruit la planète ? Pas de problème, voici venu le temps
de la croissance verte, de la croissance propre, du développement durable,
du productivisme soutenable, de la société de consommation douce. 
La planète et les êtres humains finiront bien par s'adapter.

L’écologie
canada dry !
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temps a été organisée par le CSA: le
PRG qui n'avait ni liste ni consigne de
vote a eu 20 minutes ! Il n’y a pas eu
de débat contradictoire sauf le jeudi
avant le scrutin…

26 millions de personnes soit
60% des électeurs ont boudé les urnes
le 07 juin. Parmi eux, d’après les
enquêtes, une écrasante majorité des
catégories populaires, notamment des
ouvriers, et près des ¾ des jeunes de18
à 25 ans. 73% des électeurs d’Olivier
Besancenot à la présidentielle se sont
abstenus. Les premiers à payer les
frais de la crise forment donc les gros

bataillons de l’abstention.
Cette abstention peut

traduire un simple
désintérêt, mais elle expri-
me aussi, en partie, un rejet
vis-à-vis des politiques et
des institutions de l’UE. Le
contraste est sur ce point
saisissant avec l’écrasante
participation lors du réfé-
rendum sur le TCE en
2005. Cette abstention
touche tous les pays de
l’UE y compris les nou-
veaux entrants. Les institu-
tions européennes sortent
de ces élections avec bien
peu de légitimité.

L’abstention populair e
En premier lieu, toutes les enquêtes
s'accordent pour dire que le NPA fut le
principal parti victime de l'abstention
populaire. L’analyse des scores de
chaque liste doit tenir compte du fait
que certaines listes sont plus handi-
capées que d’autres par l’abstention
populaire. Ceci explique pourquoi le
pouvoir en place a tout fait entretenir
ce climat abstentionniste.
Il fallait surtout éviter que la crise éco-
nomique et la révolte sociale s’invi-
tent dans le débat électoral.  Une iné-
galité grotesque de répartition du

Des résultats
qui interrogent

Des a ttaques 
tous azim uths 

On peut aussi noter que le
NPA avait bénéficié d'une «bulle
médiatique» assez démesurée au
moment de son congrès de fondation.
Par contre, au mois de mai, alors que
tout le monde attaquait le NPA,
depuis la droite jusqu'au Front de
Gauche, en passant par certains diri-
geants syndicaux, le NPA n'a
presque plus eu accès aux grands

Avec 4,98% en métropole, 5,78% en Languedoc-Roussillon, 5,61 sur l’ensemble du Sud-
Ouest, le NPA n’a pas fait un mauvais score. Pour mémoire, la liste LCR-LO avait fait 2,7%
aux européennes de 2004. Il est cependant en deçà de nos espérances en début de campagne.
Plusieurs facteurs peuvent l'expliquer.

Résulta ts en 2004           en 2009
Parti socialiste   28.9%    31 élus                 16,48   14 élus
UMP 16.64%  17 élus                 27,87   29 élus
UDF /(Modem) 11.96%  11 élus                   8,45     6 
FN                     9.81%   7 élus                    6,34     3 
Verts                  7.41%    6 élus      Ecolos 16,28   14 
PCF                   5.88%    3 élus   PCF + PG 6,05    4
LO / LCR          2.56       0 élu             NPA 4,98    0

LO 1,20    0

NPA par régions
Est :               5.65%
Ile de France   3.46
Centre            5.45
Nord Ouest     5.80 
Ouest :           5.13
Sud Est           4.33
Sud Ouest       5.61

Dans un contexte finalement peu
favorable, le NPA a montré qu'il
est une force nationale avec des
scores relativement homogènes. Il
n'a loupé une  élue dans le Nord-
Ouest qu'à 0,2% près. 
Dans l'Hérault, le NPA a fait
5,77% mais entre 8 et 10 % dans le
haut Hérault en difficulté écono-
mique (vers Saint Pons,
Bédarieux, Saint Gervais,
Olargue…).   Il a aussi de bons
scores dans les quartiers popu-
laires (Montpellier: 7,6 % à la
Paillade, 6,8 % à Croix d’Argent-
Mas Drevon). Il réalise aussi
autour de 5% à Sète et Béziers,
villes où la gauche radicale avaient
toujours eu de faibles scores. 

L’abstention a gagné

Eur
ope



Motivé-e-s   mensuel du NPA 34   14 rue du commerce 34000 Montpellier     5

médias. Il nous a été impossible de
répondre à l'avalanche de critiques
contre nous. Le «Monde » qui donne
le « la » aux autres organes de presse
a par exemple refusé une tribune du
NPA où l’on expliquait notre proposi-
tion d'unité durable alors qu'il ouvrait
ses colonnes au FdG. Le mythe du NPA
«sectaire» s'est répandu sans que nous
puissions y répondre. De même, la
petite manipulation organisée par un
cadre du PS présenté à la TV comme
un ouvrier de Célanèse invectivant
Besancenot a fonctionné : le démenti
envoyé par  la CGTa été bien moins
médiatisé que le faux «incident»... On
pourrait multiplier les exemples. 

Une campa gne décalée
Il y a évidemment aussi des éléments

à corriger dans la campagne du NPA
qui s'est mis trop tardivement en route.
Il y a eu un décalage entre un discours
essentiellement combatif et revendica-
tif et une mobilisation sociale devenue
bien atone au mois de mai. Notre cam-
pagne aurait eu un tout autre écho entre
janvier et mars. Fin mai, il aurait fallu
insister plus sur nos propositions pour
une autre Europe, en intégrant à la fois
les dimensions sociales et écologiques,
cela pour ne pas apparaître «hors
sujet » auprès de l'électorat qui est allé
voter.

Le  F ront de g auc he
et l’unité

La question du FdG s'est aussi
invitée dans notre débat sur le bilan.
Rappelons que nous avions proposé
une « unité durable» au FdG;  PCF et
PG avaient refusé de s'engager au-delà
du scrutin du 07 juin. Ils voulaient

n o t a m m e n t
garder la pos-
sibilité de s'al-
lier au PS aux
régionales de
2010. Les
déclarat ions
du PCF au len-
demain du
scrutin pour
un « Front de
G a u c h e »
allant du PS au
NPA confir-
ment que ce
parti continue
de faire du PS
un partenaire privilégié. Un diri-
geant du PCF a expliqué que le
FdG devait s’élargir au NPA mais
celui-ci devrait accepter des
accords de gestion avec le PS.  Il y
a là une vraie divergence.

Nous n’avons pas su popu-
lariser notre proposition d’unité
durable tandis que le FdG menait
une campagne très agressive contre
le NPA. Cela a certainement affai-
bli le NPA en brouillant son messa-
ge. Mélenchon peut du coup se
satisfaire d'avoir «dépassé le
NPA», objectif qu'il s'était lui
même fixé. Mais, en réalité, le FdG
ne réalise aucune percée. Avec
6,1% contre 5,8%, il améliore de
très peu le score du PCF de 2004.
Dans une interview parue dans
«l'Humanité», le directeur de l’Ifop
indique aussi «on remarque ainsi
que nous sommes face à deux élec-
torats complémentaires et diffé-
rents. Le NPA est davantage
implanté dans les catégories popu-

laires, ouvriers,
employés, et chez les
jeunes actifs. Le Front de
gauche est quant à lui
structuré et porté par un
électorat plus diplômé,
plus ancré dans le secteur
public et âgé».
On peut donc penser que

les attaques du FdG
contre le NPA ont au final
plus affaibli l'ensemble de
la gauche de la gauche
que renforcer le FdG. 

David Hermet

Election régionales
Dans quelques mois ont lieu les élec-
tions régionales. Le NPA a décidé de
refaire sa proposition d'unité consé-
quente à toutes les forces politiques de
la gauche anti-libérale ou anti-capita-
liste (Alternatifs, Cuals, LO, PCF,
PG...). Nous proposons que ces forces
fassent liste commune au premier tour
sur un programme incluant des
mesures de rupture avec le capitalis-
me, une critique de la gestion des
régions par le PS et des propositions
alternatives. Ces listes doivent être à
nos yeux indépendantes du PS. Ce qui
implique une présentation autonome
au premier tour et le refus de cogérer
ces régions sous la domination du PS,
parti qui accepte le capitalisme. Afin
de battre la droite et d'assurer une
représentation de la liste, nous pou-
vons envisager une fusion de second
tour avec la liste de gauche (donc sans
le Modem) arrivée en tête, la condi-
tion étant que les élus de la liste res-
tent indépendants, c’est-à-dire libres
de voter pour ou contre les mesures
proposées. À l’inverse un accord de
gestion oblige les élus à voter pour des
mesures qu'ils désapprouvent sous
prétexte de solidarité majoritaire. 

En Languedoc-Roussillon, un
autre problème va aussi se poser si le
PS choisit à nouveau Georges Frèche
comme représentant. 

DH
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Simon a c hoisi 
Eur ope Ecolo gie
Simon, militant et faucheur volontaire,
a souvent lutté aux côtés des anciens
de la LCR et a été attiré par l'évolution
de la Ligue vers une nouvelle organi-
sation. La figure de Raoul Marc Jennar
et son approche de l'écosocialisme
séduisent ce syndicaliste engagé.
"Mais quand j'ai été au meeting de
Montpellier avec Besancenot, j'ai été
déçu par la quasi absence de l'ap-
proche écologique : plus de pouvoir
d'achat ! toujours le même refrain,
même venant de personnes qui n'en
ont pas vraiment besoin. Sans jamais
remettre vraiment en cause l'hyper-
consommation : c'était une désola-
tion... J'ai reculé par rapport à mon
adhésion. Par ailleurs il était exclu
pour moi de me rapprocher du FdG :
on avait déjà vu comment le PC avait
réussi à boycotter les CUAL... Ce qui

a été déterminant pour mon choix
actuel, c'est le tissu de rencontres,
échanges et débat qui s'est constitué
pendant la préparation du Grenelle
de l'environnement. Le Grenelle était
bidon, bien entendu! Mais la synergie
de toutes ces associations, militants,
scientifiques pendant ces mois de tra-
vail a esquissé l'ébauche d'un mouve-
ment nouveau, par delà les compro-
missions des Verts."
Simon est de plus en plus persuadé
que l'urgence écologique va être dans
les années à venir la locomotive qui
peut entraîner avec elle la nécessité de
dépasser le capitalisme. "Je suis bien
conscient du fait que je côtoie à E.E.
bon nombre de personnes qui s'ac-
commodent bien du libéralisme ; mais
si on doit faire une révolution écolo-
gique, il faudra bien que ces énergies
et ces compétences nous rejoignent."
Un autre moment déterminant, pour
Simon, a été la rencontre avec José
Bové. "C'est le seul paysan qui peut
nous représenter, en Europe" affirme
le viticulteur "il s'est engagé a jouer
un rôle important dans la Commission
Agricole de Strasbourg. Il était candi-
dat dans la région où se produit 70%
du vin français : au coeur du problè-
me. Quant à une possible alliance
avec le PS Simon me regarde droit
dans les yeux "ne t'en fais pas, José
est des nôtres..."
Mais Simon garde confiance pour le
futur : "je suis persuadé qu'il y a un
avenir dans les relations avec le NPA,
car j'entends de plus en plus ce parti
débattre de décroissance. On  finira
par se rencontrer..." 

Mic hael a v oté n ul
En bon cuisinier, Mickaël a

concocté pour les européennes un
mélange de liste FdG et NPA, collant
au scotch deux moitiés qu'il a mis a
mijoter dans l'urne. "C'est plus fort
que moi, je ne peux pas m'abstenir".
Ce n'est pourtant pas un incondition-
nel de l'unité à tout prix. "Je sais bien
qu'au FdG on fait déjà la queue pour
les fauteuils aux régionales, mais je
pense que dans la situation actuelle
d'urgence sociale il y avait mieux à
faire que bomber le torse de l'identité
partisane".

Mickaël critique, chez le NPA (dont il
fait l'acronyme de Ne Pas Aboutir), le
refus de tout engagement pouvant
porter à une prise de responsabilité
réelle. Et de citer en exemple l'élec-
tion de Geneviève Blanc aux récentes
cantonales d'Anduze (où la candidate
de la Gauche alternative, soutenue au
1er tour par les Communistes
Unitaires, le PdG, le NPA, les Verts,
les Alternatifs et en tête de toute la
gauche, soutenue au 2ème tour par
l’ensemble des autres candidat/e/s
PCF et PS, a été élue avec 60% des

Ils n’ont pas
voté NPA

L'un est agriculteur, l'autre cuisinier, elle est assistante petite enfance... 
Ils partagent avec le NPA une même analyse du libéralisme. Tous trois
engagés contre le Traité Européen, tous trois "orphelins" du projet unitaire
des dernières présidentielles... la nouvelle donne proposée par le NPA ne les
a pas séduits. Alors, le 7 juin, Simon voté Europe Écologie, Mickaël a annulé
son bulletin, Vanessa a choisi le Front de Gauche.
Écoutons sans à priori leurs raisons.

Eur
ope
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voix face au candidat UMP).
L'occasion perdue des européennes,
selon Mickaël, ne pourra pas être rat-
trapée aux régionales : les appareils ne
sont pas prêts et il y a trop d'intérêts,
d'inimitiés, de passé en jeu : peut-être
les municipales...? 
Sur un autre chapitre Mickaël, qui
reconnaît au NPA sa mixité généra-
tionnelle et son dynamisme dans les
luttes, a un sentiment mitigé. "Dans
les syndicats, les militants NPA sont
très actifs, mais il y a chez eux comme
une arrogance, le culte de la grève
générale sans savoir comment y par-
venir, cette impression de 1788 qui ne
devient jamais 1789...". Mais, il en
convient, on est là dans les sensa-
tions... l'Internationale retentit : c'est la
sonnerie du portable de Mickaël.

Vanessa a v oté F d G
Vanessa, assistante petite enfance et
détachée syndicale à la CGT, s'était
enthousiasmée, comme tant d'autres,
pour le processus unitaire avorté en
2005. "Nous avons perdu là une occa-
sion historique : on avait réussi à faire
converger toutes les âmes de l'anti-
libéralisme, et nous avons échoué"
dit-elle avec un mélange de résigna-
tion et de colère. Mais elle ne jette la
pierre à personne : "le PC, on le
connaît ; mais dans l'état de faiblesse
où il se trouve on aurait pu dépasser
ses résistances. Dans le projet du
Front de Gauche j'ai en partie
retrouvé ce même élan unitaire, cette
volonté de fédérer des énergies plu-
rielles, au delà des appareils. Je n'ai
rien contre les partis, mais l'idée d'un
front, d'unefédération où l'on n'est

pas obligé de renier
ses particularités ni
de suivre une ligne
politique nationale
m'a convaincue"
Sensible surtout à la
défense des services
publics, Vanessa
pense que "sur cette
base il était sans
doute possible de
créer un consensus à
l'échelle nationale, et
même européenne.
C'est du concret !
tiens, au hasard : la
déferlante des
crèches privées qui,

via la délégation de service public,
génèrent des profits dans un domaine
qui devrait être un sanctuaire de la
collectivité". 
Mais encore plus que l'absence du
NPA de ce front, c'est la volte face de
Bové qui a dépité Vanessa. "On l'a
soutenu par le passé, comment a t-il
pu s'allier avec un Cohn-Bendit qui
approuve le Traité Européen, une
constitution qui ouvre les portes à la
marchandisation de tous les services
publics ?" Et après ?"On verra : je ne
crois pas que le Front de Gauche fera
l'erreur d'établir une alliance durable
avec le PS. Au contraire, je pense que
ce qui reste de la fibre anticapitaliste
des socialistes peut être attirée par la
présence de cette alternative".
Quant au NPA : "attention à ne pas se
mettre en concurrence avec les syndi-
cats, ce n'est pas le rôle d'un parti.
Un syndicat est là pour défendre les
travailleurs, même quand ces der-
niers n'ont pas développé une
conscience politique aboutie. Ce n'est
pas parce qu'on est victime de la crise
que l'on devient automatiquement un
militant anticapitaliste. J'ai entendu
crier CGTcollabo ! depuis les rangs
du NPA, lors d'une manif récente :
c'est trop injuste, c'est insuppor-
table!"

Bref, des avis percu-
tants, pertinents, avec lesquels il fau-
dra compter si nous voulons que le
projet anticapitaliste du NPA trouve
une véritable route au-delàde ses
propres rangs.

Propos recueillis par
Carlo Roccella

Cohn Bendit 
est-il de g auc he ?
Communicant exceptionnel, figure
historique de mai 68, Daniel Cohn-
Bendit jouit d’une aura certaine au
sein de la gauche. Est-il pour autant
encore un homme de gauche? A le
lire, on peut en douter. 
Daniel Cohn-Bendit dans un livre inti-
tulé « Une envie de politique» qu’il
publia en 1998 aux éditions La
Découverte écrit: «Je suis pour le
capitalisme et l’économie de marché». 
Et en matière d’enseignement, où en
est l’ancien leader étudiant? Il écrit
dans le même opus qu’il n’est pas
opposé à l’appel aux fonds privés pour
les établissements scolaires afin de
créer de «véritables joint-ventures
avec les entreprises» et ajoute que
“naturellement, l’industrie participe-
rait aussi à la définition des contenus
de l’enseignement” ... On est loin de
1968 ! 
Concernant les services publics, outil
de solidarité central pour une politique
de gauche, que dit Cohn-Bendit?  «Je
suis très ferme sur le déficit public.
Par principe, tout écologiste consé-
quent doit être pour une limitation des
dépenses publiques.» et dans
Libération, le 6 janvier 1999 il déclare
« Des services comme le téléphone,
la poste, l’électricité n’ont pas de rai-
son de rester dans les mains de l’État.
(…) Il n’y a pas de raison qu’il existe
un service public de télévision.». 
En septembre 2000 à Jouy-en-Josas,
invité de l’Université d’été du
MEDEF, tout un symbole, Cohn
Bendit  déclarait "Votre question le
capitalisme est-il moral ? ne m’inté-
resse pas. Arrêtez ! Laissez ça aux
curés ! Le souci des capitalistes, c’est
de gagner et ils ont raison."
Certains voudraient aujourd’hui faire
croire que l’écologie peut s’exonérer
du clivage gauche-droite, qu’elle
serait «au-dessus». L’expression
cache mal une conversion croissante
aux thèses néolibérales. Europe
Ecologie ( à distinguer des Verts ? ) est
plus près de Bayrou  (les  votes com-
municants en sont une illustration) que
de la gauche.

JCC



Mickaël 
et son chien
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L’histoire de Mickaël est douloureuse.
Sa vie est marquée, à 20 ans d’inter-
valle, par des accidents de la route tra-
giques qui lui volent « les femmes de
sa vie ». Sa mère d’abord, alors qu’il
n’a pas un an, et des années plus tard
sa femme et sa fille qui n’a pas 2 ans.
Elevé par une tante et un oncle alcoo-
liques et violents, il se retrouve à
l’académie militaire à 15
ans. 7 ans plus tard, un
soir de mai, alors qu’il vit
le bonheur de la pater-
nité, un chauffard, fuyant
la police, tue sur le coup
la seule famille qui lui
reste. 
Mickaël va alors
connaître l’errance, la
rue, la drogue, l’alcool. Il
tentera par 2 fois de se
suicider mais la vie
semble s’accrocher à lui.
3 ans et demi plus tard il
attend l’assassin de sa
femme et de sa fille à la
sortie de prison et le tue.
Il sera condamné à 7 ans
de réclusion. Mickaël vit
cela comme une injusti-
ce. Il a oublié que la
préméditation en droit ne
pardonne pas! 
En prison il connaît la loi du plus fort,
« il ne faut pas montrer que tu es
faible » sinon la sanction est immé-
diate, comme dans la rue. Il parvient
cependant à se sevrer de la drogue et
de l’alcool durant cette période d’in-
carcération.

Maintenant il y a les pauvres d’un
côté et de l’autre les riches a qui on
paie des impôts. Même les
anciennes maladies comme la syphi-
lis, la gale reviennent…” 

Depuis le début de l’aventure «don
quichotte » Mickaël a adopté une
petite chienne qui répond au doux
nom de Snoopy, elle a 2 mois et elle
est devenue la mascotte du camp.
Mickaël me dit que depuis quelques
mois il veut se poser et maintenant
qu’il a sa chienne il veut payer un
loyer, il veut un boulot «parce que
travailler ça m’a jamais fait
peur»… 

L’arrivée de la «petite»
comme il l’appelle
semble avoir accéléré
les choses.
Mickaël n’attend rien
des services sociaux; “
les travailleurs sociaux
à quoi ils servent ?
Pourquoi ils sont là?
Ils touchent leur salaire
à la fin du mois… Nous
? On n’est qu’un numéro
parmi tant d’autres…”
Depuis le 30 mai, fin de
l’aventure « don qui-
chotte » Mickaël a été
hébergé par Polo, un des
organisateurs, il avait
une piste de travail dans
la sécurité, info donnée
par une connaissance
rencontrée pendant l’ac-
tion. Maintenant que

l’aventure est terminée que reste-t-il
de tout cela?...
Mickael fait toujours la manche en
ville, des solidarités à droite à
gauche le dépannent mais pour
encore combien de temps?

Anne Jonval 

Mickaël est sans domicile, je l’ai rencontré à Montpellier sur l’action des don
quichotte. Il les connaissait médiatiquement depuis le canal Saint Martin à
Paris et quand il a vu des affiches placardées un peu partout ici il est venu voir. 
Mickaël a 37 ans. Il vit dans la rue depuis 15 ans. Il est à Montpellier depuis
2 mois, avant il était resté 7 ans sur Dijon et précédemment il était sur
Besançon.

por
trait

Depuis 5 ans il est sorti et il n’a jamais
rebu une goutte d’alcool. C’est aussi
pour cela que Mickaël préfère vivre
seul dans la rue même s’il sait que c’est
plus dangereux. Vivre en groupe c’est
oublier son sevrage! Mickaël pense
que dans l’alcool les gens essaient de
fuir la réalité, lui il a décidé de l’af-
fronter.

Pour lui la vie dans la rue c’est une
expérience, une des meilleures écoles
pour connaître «la race humaine»
comme il dit ! “Quand tu as ton chez
toi tu sais pas ce qui se passe dans la
rue. Il y a unmalaise social, c’est de
pire en pire ! On se croirait revenu à
l’époque ou on payait l’impôt au roi.



Des hamsters 
et des hommes
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Le cas de Miguel, espagnol, ressor-
tissant de l’Union Européenne
depuis 1986 en est une «bonne»
représentation. 
Miguel a 29 ans, sans domicile en
France, il a quitté l’Espagne il y a 9
mois, car après 11 ans de travail, il a
été licencié. Ils subissent là-bas enco-
re plus fortement qu’ici les effets de la
crise et pour retrouver du boulot c’est
quasiment mission impossible, sur-
tout quand on cherche un boulot payé
«correctement» c’est-à-dire plus de
700 euros (génération 700 euros ça ne
vous rappelle rien?).
Il est venu chercher du travail ici. Il
ne cherche pas à bénéficier de l’aide
sociale, il veut juste travailler. Mais
cela nécessite d’avoir une domicilia-
tion pour déposer des CVet recevoir
des réponses par courrier. Quoi de
plus banal?
Pour cela il s’est rendu à CORUS
(Coordination des Réponses à
l’Ur gence Sociale) qui s’occupe plus
particulièrement des S.D.F. sur
Montpellier, mais plusieurs fois on lui
a dit non ! Pourquoi ? Il ne le sait
pas, il sait juste que c’est NON !
Miguel ne parlant pas et ne compre-
nant pas parfaitement le français, j’ai
pris sur une de mes RTT pour l’ac-
compagner et l’aider dans ses
démarches administratives. D’autant
que j’avais pris la peine d’appeler
CORUS (avec qui j’avais déjà tra-
vaillé) et qu’on m’avait répondu que
pour avoir une domiciliation «il faut
être SDF et sur Montpellier» sans
aucune autre condition!

Nous avons été reçus par le chef
de service qui, après 45 minutes de
conversation, reconnait les incohé-
rences du système: vous avez le
droit de circuler librement et vous
avez le droit de chercher du tra-
vail. Ce à quoi j’ai répondu «vous
lui diriez qu’il a le droit de respi-
rer ça serait pareil ! Expliquez-
moi comment il peut chercher du
travail sans adresse ? 
Lui : c’est la DDASS (direction
départementale des affaires sani-
taires et sociales) service cohésion
sociale quidonne les agréments.
On ne peut plus faire de domicilia-
tion aux européens (sic)
Moi : très bien donnez-moi les
textes de loi, décrets qui le disent !
Lui : je ne sais pas, c’est la
DDASS qui donne l’agrément.

Moi : quel est cet agrément?
Lui : je ne sais pas(je rappelle qu’il est
chef de service)
Nous voici donc à la DDASS. La chef
du service cohésion sociale nous parle
vraiment mal et ne répond pas à nos
questions. Elle non plus ne semble pas
savoir quel est l’agrément de CORUS.
Lorsque Miguel lui dit qu’il est traité
comme un chien, elle lui répond «et
bien oui c’est comme ça, vous n’avez
qu’à rester en Espagne». J’ai noté ses
propos et j’ai saisie la HALDE, leur
service juridique m’a confirmé la dis-
crimination. Après nous sommes allés
au CCAS puisque, dixit la DDASS,
«eux aussi on l’agrément pour faire
des domiciliations». Là-bas la chef de
service (encore une!) nous a demandé
de faire la preuve de la régularité du
droit au séjour de Miguel!
Mais ? Je croyais qu’il pouvait circu-
ler librement?...
Nous voici comme des hamsters cou-
rant de toutes leurs forces dans une
roue qui fait du surplace!

Anne Jonval

Je suis assistante sociale, j’étais sur l’action des Enfants de Don
Quichotte à Montpellier du 15 au 30 mai dernier.
J’ai rencontré beaucoup de personnes sans domicile, en galère, de toutes
origines.
En plein milieu de la campagne pour les Européennes je me suis un peu
plus intéressée à nos «compatriotes» européens, et ce que j’ai découvert
du traitement de leur situation administrative et sociale m’a effarée !

Soc
ial
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Les faits horrifiques 
des élus au pouvoir

" De g auc he mais intellig ent"Ils étaient tous là, Frêche, le préfet Schott, les frèresCox comme promoteurs, une pléthore d'élus locauxcomme figurants. C'était il y a quelques mois à peine,au Château de Lavagnac, près de Montagnac; tout cebeau monde souriant et satisfait célébrait le lance-ment d'un projet pharaonique : transformation du châ-teau en hôtel grand luxe (75 suites 5 étoiles),construction de 650 résidences de vacances, golf 18trous, spa etc...

"Je suis de
gauche mais
intelligent",
soulignait le
président de
Région en
évoquant les
300 emplois
que, selon
lui, génére-
rait ce projet
luxueux.
En attendantle miracle, la gestion de l'hôtellerie vient d'être confiéeà Emaar Hospîtality Group, géant de l'immobilier et dutourisme basé à Dubaï.. Ce "généreux pourvoyeurd'emplois", qui au demeurant vient de perdre un demimilliard de dollars en 2008 (El Watan 14/2/2009), a étéaccusé de  "violer systématiquement les règles del'OIT et refuse de signer la Convention des NationsUnies sur les droits des travailleurs migrants" (enquê-te de Mike Davis en 2007)

Le PS coupé Andrieux

« Je ne suis pas aujourd'hui candidat à l'investiture, il

faut d'abord se tourner vers les militants, il faut définir

ensemble la personne la plus à même d’incarner ce

rassemblement à gauche. S’il s’avise que c’est X ou Y,

je soutiendrai X ou Y. S’il s’avère que c’est ma per-

sonne, je prendrai mes responsabilités. » par cette

phrase le malin Eric Andrieux, vice président PS de la

Région pose des jalons. Depuis c’est un combat en

coulisse entre les pro et anti-Frêche. Inauguration

annulée à « Total Festum » échanges musclés à

Nîmes pendant la Féria,  dérapage sur la vie privée

d’Hélène Mandroux, supportrice d’Andrieux, tout porte

à croire que l’étripage au PS va s’amplifier, juste au

moment ou Jeanjean et Couderc se réconcilent.

Brèves de Claude, Carlo , Jean Claude

Pour F rêc he et Compa gnie , le spor t et l'ar gent f ont bon ména ge

La politique de subvention aux associations sportives de l'Agglo de

Montpellier est d'aider l'élite nationale. Cela revient à enrichir les plus

riches, professionnels et multisponsorisés (Montpellier Hérault Sport

Club, Montpellier Hérault Rugby Club, Montpellier Agglomération

Handball).
A l'occasion du transfert au Montpellier Agglomération Handball d'un

des meilleurs handballeurs du monde Nikola Karabatic, le club a touché

une subvention exeptionnelle  de 400.000 € de la part de l'Agglo,

200.000 € de la ville de Montpellier, 200 000 € de la région LR, soit

800.000 € d'argent public.

On pourrait rapprocher ces sommes des 25.000 € promis (et non attri-

bués) par H.Mandroux pour la Palestine après l'agression israélienne

contre Gaza.

Le printemps est fini
Au printemps, à Montpellier  on joue à la démocratie,l’élu municipal Patrick Vignal organise des réunionsdans les quartiers. L’association “sauvons les arbres”ne veut pas voir les arbres de la place STJaume abat-tus comme le prévoit le plan de rénovation de lamunicipalité. Elle obtient un référendum. 269 votants(1/3 des habitants) , dont 68% désavouent le projetmunicipal. Commentaire de Patrick Vignal  : “ Leprojet B a gagné, on recevra le collectif... mais lesarbres tomberont”. 

Il est vrai que c’était le  25 juin,  déjà l’été, “le prin -temps de la démocratie”est fini.

Domaine de Lavagnac. Le ghetto pour riches qui sauvera l'emploi !

lo
cal



CONSEIL MUNICIPAL du lundi 23 juin à Montpellier. Je rends compte ici de
quelques point abordés et de mes votes. 
Plus de détails sur le blog du NPA 34 resistons.net                                             

Achat de billets d'avion pour le territoire national
Il ne s'agit pas d'exclure à priori tout déplacement en avion mais
nous devons considérer que le TGV est moins cher et moins pol-
luant. La majorité, dans sa délibération, ne prévoit que des billets
d'avion ce que nous ne pouvons accepter. Il est tout à fait possible
de faire un aller- retour Paris en TGV dans la même journée.
J'ai voté contre.
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Achat de places pour le foot, le hand et le rugby. 
Je suis intervenu pour savoir comment et sur quels critères
étaient attribuées les places achetées, les loges, les tribunes.
La seule réponse est qu'elles concernent des responsables
d'associations sans en préciser la nature. Face à ce manque
total de transparence, je me suis abstenu.

L’action de nos élus

Toujour s plus de béton ?

La délibération 7 concernait les modifications

du Plan Local d'Urbanisme (PLU) avec toutes

les nouvelles ZAC et le plafond de densité.

Je suis intervenu pour demander à nouveau un

débat public sur l'urbanisme et l'évolution de

Montpellier. Je me refuse à voter à chaque

conseil des bouts de ZAC. Il faut une présenta-

tion globale du projet de la majorité municipale

à la population afin de permettre des choix

clairs. Les habitants doivent pouvoir décider de

l'évolution de leur quartier et de leur ville. La

majorité, après les municipales, a annoncé

sans le moindre débat 50.000 habitants de plus

à Montpellier. A juste titre les habitants voient

l'évolution d'un bétonnage régulier de la ville

sans en connaître les limites et surtout  sans

pouvoir peser sur les décisions. 

J'ai voté contre, les Verts se sont abstenus, les

autres pour.

Exemple : aménagement urbain du secteur

Thomassy, Plan des 4 seigneurs.

Il y a instauration d'un périmètre d'étude dont

on ne connaît pas les contours, sans cahier

des charges, sans définition précise. Ce point

touche à la ceinture verte et à sa nécessaire

préservation. Il serait inadmissible que la majo-

rité décide sans prendre en compte les sou-

haits de la majorité de la population.

J'ai voté contre, les Verts aussi.

La mission d'évaluation de l'eau.
Le groupe Verts NPA CUAL a demandé que la
mission auditionne différents experts et des
associations d'usagers. Nous demandions aussi la mise en place
d'une commission de contrôle financier. Cette commission doit être
pluraliste et intégrer des représentants d'usagers…. Enfin vu la
démission de l'UMP de la mission, nous demandions à ce que le
cinquième siège soit attribué à Francis Viguié.
Dans sa réponse Serge Fleurence a indiqué qu'ils ne peuvent
accepter Francis Viguié car ils espèrent que l'UMP reviendra sur sa
décision (vous avez le droit de rire).

Service minimum d'accueil (SMA) 
La municipalité de Montpellier s'était honoré jusqu'à ce jour de
refuser de mettre en place ce SMA, en cas de grève dans les
établissements scolaires. La délibération soumise au vote
mettait fin à cette situation et se met en conformation avec la
loi.
Les partis de gauche PS et PC dirigent de nombreuses villes

confrontées  au même problème. Plutôt que de se situer  du
côté des enseignants et des parents en lutte pour défendre l'é-
cole,  la majorité décide d'appliquer le SMA, ce qui lui vaut les
félicitations du groupe UMP. Il est toujours possible d'organiser
une mobilisation locale et nationale en défense de l'école et
contre la mise en place du SMA.
J'ai voté  contre, les Verts se sont abstenus, la majorité (PS et
PC) et l'UMP ont voté pour.

lo
cal



Emmaüs 
ne se vend pas
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L'or ganisa tion et
l'accueil des compa -
gnons d'Emmaüs 
Gérard insiste sur l'accueil incondi-
tionnel des personnes. Ici, on ne
demande rien à celui qui veut intégrer
la communauté, et surtout pas ses
papiers ! "Le respect de l'intimité de
chacun est le principe premier de
notre organisation. Il y a un règle-
ment interne à respecter, comme dans
toute communauté, où chacun doit
mettre la main à la pâte, alcool et
drogue sont interdits d'entrée etc…
Mais pour le reste, chacun est libre
de ses mouvements et de ses choix."
Lorsqu'un gars se présente à l'accueil,
on lui attribue une chambre indivi-
duelle et on voit avec lui dans quel
secteur il veut travailler : vente,
manutention, ateliers, cuisine…. Il
commence dès le lendemain. Il est
libre de rester le temps qu'il veut.
Certains sont de passage pour
quelques jours, d'autres restent plus
longtemps. S'il n'y a pas de place dis-
ponible parmi les 60 chambres indi-
viduelles et les 10 chambres de pas-
sage, l'assistante sociale aide à
trouver un hébergement parmi les
structures d'accueil de la région.

L'association Les Amis et
Compagnons d'Emmaüs emploie 8
salariés : un responsable et deux
adjoints, un chef de quai qui s'occu-
pe de la partie logistique - intendan-
ce, une assistante sociale, un cuisi-
nier, deux chefs d'ateliers. Une
trentaine de bénévoles aident à l'ac-
tivité.
Le statut des compagnons est parti-
culier, ce sont des travailleurs soli-
daires. Ils ne touchent pas de
"salaires" mais un pécule appelé
"allocation", versée par l'associa-
tion. Ils ne cotisent pas aux Assedic
mais ont droit à la protection socia-
le: santé, vieillesse… Des cours d'al-
phabétisation sont également pro-
posés pour ceux qui le souhaitent.

Les Amis et Compagnons d'Emmaüs, de Saint Aunes.
Rencontre avec Gérard Durand, président de l'association.
A quelques kilomètres au Nord de Montpellier, sur un grand terrain au
milieu de la garigue et des vignes, près de la ZAC St Antoine à Saint Aunes,
se dresse la communauté d'Emmaüs.
En arrivant, on commence par voir les petites maisons en bois avec leurs
balcons fleuris et décorés. Ce sont les chambres des compagnons.
Ils sont 70 en tout, essentiellement des hommes. Non pas que les femmes
ou les couples ne soient pas admis, mais c'est plus délicat. Généralement,
l'assistante sociale de la communauté trouve des solutions pour les orienter
vers des structures plus adaptées.
On arrive ensuite au cœur de la communauté et de ses nombreux hangars
de vente. Chacun propose des articles spécifiques : la librairie, le mobilier,
l'électro-ménager, les jouets, les vêtements etc…. Un choix impressionnant
d'articles d'occasion, triés et réparés par les compagnons et les deux chefs
d'ateliers, avant d'être mis à la vente.

Les repas sont pris en commun à l'es-
pace de restauration de la commu-
nauté. Un cuisinier professionnel et
des compagnons s'occupent de la
confection des repas et du service.
En général, les compagnons sont
plutôt mobiles, une problématique
propre à "l'errance" qu'ils ont connue
pendant des années et qui symbolise
également une liberté totale d'actions.
Certains vont de communauté en
communauté, d'autres restent un
temps dans la communauté puis trou-
vent du travail ailleurs. Dans ce cas,
l'assistante sociale les aidera à trouver
un logement et à effectuer les diffé-
rentes démarches administratives
auxquelles ils seront confrontés.

Un f onctionnement
associa tif totalement
autonome 
La communauté est gérée en
Association Loi 1901 : "Les Amis et
Compagnons d'Emmaüs". Elle est
composée d'un bureau et d'un CAde
15 personnes qui regroupe des com-
pagnons et d'autres personnes exté-
rieures. L'association n'a pas de sub-
ventions, elle fonctionne de façon
autonome financièrement, unique-

Soc
ial

ment grâce aux ventes des produits.
Un bel exemple de réussite d'écono-
mie sociale et solidaire, intégrant les
principes du développement durable :
promouvoir la réutilisation des objets
au lieu de favoriser la production à
outrance induisant la surproduction de
déchets ; conjuguer l'activité écono-
mique avec l'activité sociale afin de
permettre à tous d'en bénéficier.

Gérard Durand (à gauche) 
et Augustin Legrand (à droite)



Coordination des Comités de Soutien
aux Sans Papiers, les Enfants de Don
Quichotte, le collectif des chômeurs,
Point cœur, le Caracol de Marseille
(collectif de soutien aux luttes zapa-

Des objectifs de
luttes pour tous 
les "sans…." 
Sans papiers, sans logement,
sans droits, sans liberté... l'asso-
ciation “Les Amis et
Compagnons d'Emmaüs” inter-
vient également dans tous les
combats contre l'exclusion. 
Gérard Durand explique : " on
ne demande rien à celui qui veut
intégrer la communauté, mais
s'il le souhaite et nous le deman-
de, on tentera de l'aider à
résoudre le problème qu'il nous
exposera, quel qu'il soit…".  
A cet effet, l'association Les
Amis et Compagnons
d'Emmaüs a organisé samedi 20
juin, une grande fête solidaire,
invitant de nombreuses associa-
tions partenaires à se joindre à
elle pour dénoncer les injustices  et
renforcer les liens inter-associatifs
autour d'échanges et d'actions mili-
tantes et engagées : RESF, Les
amoureux au ban public, la
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tistes), les visiteurs de prison, la
Clairière,…. toutes ont pu s'expri-
mer lors de la conférence de presse
et présenter leurs actions respec-
tives autour de stands du village
associatif, organisé pour l'occa-
sion. Des concerts le soir ont clô-
turé en musique cette belle journée
militante et festive.

L'association Les Amis et
Compagnons d'Emmaüs et le fonc-
tionnement de la communauté est
bien la preuve qu'un autre système
est possible, intégrant l'activité
économique dans une organisation
sociale solidaire, où tout le monde
a sa place, où tout le monde en
bénéficie, où les jugements et dis-
criminations sont remplacés par le
respect de l'intimité d'autrui et l'ac-
ceptation des différences, quelles

qu'elles soient.

Valérie Cabanne

Le comité local du NPA du Lodèvois s'inquiète fortement des projets gigan-
tesques au Bosc. Si le développement commercial envisagé peut être
considéré comme un mal nécessaire pour le développement économique du
lodévois, nous exigeons des garanties. 

Lodève :   à  vendre ?

Quelles garanties en général ?
Alors que les travaux de terrassement
sont terminés et que l’armature est
quasiment finie, l'enquête d'utilité
publique (qui donne accord au per-
mis de construire) est annulée et une
deuxième enquête est ouverte ! 
Quelles garanties pourLodève ?
Ce projet s'articule essentiellement
sur le flot de touristes de l'A75 (1
million annuel annoncé) et un com-
merce de passage. Quelle revitalisa-
tion du centre ville en contrepoint ?
Quelles garanties pour l'argent
public ?
Les frais de voirie, d'investissement,
d'alimentation en eau... sont intégra-
lement à la charge des collectivités
publiques ! Est-ce normal ? Elles
pensent récupérer leur investisse-
ment par les impôts fonciers estimés
à 100.000 € annuels pour la mairie et

la taxe professionnelle pour la com-
munauté de commune... 
Quelles garanties pourl'envir onne-
ment ?
De gros investissements sont prévus
dans un contexte fragile (600 m3 de
réservoir d'eau potable (insuffisante),
collecte des eaux fluviales, réservoir
incendie, déblais considérables
Quelles garanties réelles pour les
zones sous mesures de protection ver-
sant de la Lergue en Natura 2000 ou
ripisylve en ZNIEFF ?
Quelles garanties pourl'emploi ?
Les 120 emplois annoncés sont déjà
tombés à 40 pour la première tranche
dont plus d'un tiers en CDD ! Qu'en
est-il  aussi de l'avenir des salariés
actuels de NETTO ? Quel type d'em-
ploi est proposé ? Quel est le contrat
avec Intermarché sur le long terme ?

Un intermarché de 2 000 m2, deux sur-
faces vêtements et chaussures, une galerie
marchande, un parking de 11.000 m2, une
station-service, une aire de deshuilage de
caravane, 29 lots à bâtir, 120.000 tonnes
de déblais … 
A quand un village de vacances surl'an-
cien site de la COGEMA?

comitenp a.lodevois@yahoo.fr



exploitations sont liquidées chaque
année. Des bassins traditionnels de pro-
duction disparaissent, alors que la res-
source en eau est maîtrisée et que les
savoir faire paysans permettent s’ils
sont respectés et promus des usages
non abusifs de l’irrigation. Cette situa-
tion de déprise et de disparition des
paysans est due à l’industrialisation de
l’agriculture, l’abandon des règles de
régulation du marché et la main mise de
l’industrie agro alimentaire sur les
échanges et les accords commerciaux.
Tout, dans la politique agricole
(européenne soumise à l’omc), est fait
pour organiser la disparition des pay-
sans et l’augmentation des profits des
entreprises de négoce international. Il
est en  effet important pour le capital
d’organiser le risque de pénurie alimen-
taire locale afin de justifier ses investis-
sements et l’agressivité commerciale
(dumping, subventions à l’exportation,
vols de terre, conditions sociales cala-
miteuses…). Tout aussi important de
trouver un personnel politique qui au
prétexte d’une construction écono-
mique nécessaire s’assied sur les droits
de l’homme, le droit international et les

Agrexco :  les fruits
de la colonisation 
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intérêts d’une partie de sa population, en
particulier paysanne.
Mais rien n’est inéluctable.  Et si nous
voulons consommer des fruits «exo-
tiques », rien n’oblige à signer des
contrats avec un état colonial.

- La campagne contre Agrexco a déjà
un écho très important, comment voyez
vous la suite ?
José Luis Moraguès : Le mouvement de

solidarité provoqué par l'appel de la coa-
lition a surpris tout le monde par le
nombre des signataires, la couverture
nationale des engagements et les frémis-
sements des échos européens. 
Nous allons devoir nous organiser :
- pour durer (compte bancaire, souscrip-
tions etc.),
- pour faire évoluer l'opinion de ceux qui
encore restent fascinés par le miroir aux
alouettes des 200 emplois annoncés 
- pour enquêter sur le terrain, renforcer
nos liens directs avec la campagne BDS
palestinienne et les anticolonialistes
israéliens du BDS,  (invitation de palesti-
niens du "BDS movment" en octobre par
exemple (...)
Il faut que les promoteurs italiens et
israéliens de l'implantation d'Agrexco à
Sète sachent que s'ils s'obstinent ils vont
perdre beaucoup d'argent et pas seule-
ment à Sète car l'attaque sera à l'échelon
européen. Quant à ceux qui au conseil
régional, G. Frêche en tête veulent faire
d'un état hors la loi "l'allié économique
de la région LR" ils le payeront d'une
autre façon...

G. Frêche répond aux critiques en
affirmant qu'il ne faut pas mêler
économie et politique, qu'en pense
le CCIPPP?
José Luis Moraguès : Il est en soi
déjà comique d'entendre un homme
politique accroché à des mandats
depuis plus de 40 ans prétendre qu'il
ne fait pas de politique.  Il voudrait
nous faire croire que seules des
considérations économiques le gui-
dent alors même que ses prises de
position pro-israéliennes extrémistes
sont affichées en maintes occasions
et largement connues maintenant. A
quelques semaines d'existence de la
Coalition contre Agrexco dire qu'il
ne mélange pas le politique et l'éco-
nomique c'est tout simplement
avouer que son choix politique de
soutien à Israël est indéfendable.  (...)

Certains considèrent que l'importa-
tion de fruits et de légumes est
nécessaire, qu'on ne peut vivre en
autarcie. Comment répond la
Confédération Paysanne ?
Nicolas Duntze : L’activité agrico-
le de la  région LR  productrice tradi-
tionnelle de fruits et légumes est
aujourd’hui sinistrée. Deux mille

Georges Frêche, président du Conseil Régional a décidé d'implanter Agrexco,
société d'import-export de fruits, légumes et fleurs appartenant à 50% à l'état
d'Israël, dans le port de Sète. Pour lui, il faut faire " d'Israël un nouvel allié
commercial de la Région " . Agrexco  exporte et vend tous les produits des
colonies installées illégalement dans la vallée du Jourdain (Cisjordanie).  
Fin juin, une importante mobilisation  d’un millier de personnes a contesté ce
projet. Le NPA  en est partie prenante. 
Nous avons interrogé José luis Moraguès qui anime la CCIPP ( Campagne
Civile Internationale pour la Protection du Peuple palestinien) et Nicolas
Duntze, porte parole de la Confédération  paysanne. 
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FÉLICIT ATIONS
A VOUS !!!
Un peu la tête dans le cul, ce matin.
Tout sirotant mes 2 grammes d'aspi-
rine j'ai commencé à parcourir les
deux lettres qui m'attendaient dans
la boite...

Chère Madame, Cher Monsieur,
Comme le Président de la République l'a

annoncé lors du sommet social du 18 février dernier...
...nous vous envoyons ce courrier pour la confirmation
des résultats du tirage au sort de la Loterie 7-UP...

...famille modeste ayant des enfants scolarisés...
Vous êtes l'heureux gagnant du lot N° 2  attachée au
billet Numéro CBNI-5621897-1975 avec le numéro de
série 7568912- 911 vous désignant comme l'heureux
gagnant d'...

...une prime exceptionnelle de 150 euros.
Compte tenu de votre situation, vous êtes le bénéficiaire
de cette prime. Celle-ci vous permet de disposer d'un
complément de revenus destiné à faire face à vos
charges de famille, et ce sans attendre la rentrée 2009.
Après avoir reçu ce courrier nous vous prions de bien
vouloir adresser un message de réclamation de gain à

l'huissier chargé de la supervision de cette Loterie,
veuillez lui adresser un message comportant ainsi votre
avis sur notre...

...Secrétaire d'État chargée de la Famille Nadine
Morano... 
...votre nom, prénoms, adresse, profession et votre
contact téléphonique qui vous indiquera la procédure
pour le retrait de votre gain qui vous sera transmis dans
votre pays par virement  sur votre compte bancaire...

...Cette prime vous est versée automatiquement
et en une seule fois : aucune démarche n'est nécessaire.
Si vous êtes par ailleurs bénéficiaire en 2009 de l'alloca-
tion de rentrée scolaire, cette dernière vous sera versée,
comme chaque année...
...auprès de Maitre...  

...Brice Hortefeux...
...Huissier de justice.  son adresse : Cabinet d'étude de

Trav aille z, pr ene z de la peine
Dites ! ça vous gonfle pas à vous ces slogans à la con
" travailler plus pour gagner plus " ou "la France qui se
lève tôt" ça va finir par "travail , famille, patrie" et "
Maréchal nous voilà ! " vous allez voir.
Et qui c'est qui nous dit ça ? des pro du boulot ? des
mecs qui chopent des tours de reins en déménageant
des pianos ? des qui se filent des coups de marteaux
sur les doigts ? qui se fracassent la tête en cognant
une poutrelle ? qui sont collés à un guichet ou avec un
casque sur la tête à se faire engueuler par des clients
? Non, ce sont des députés, des ministres, le prési-
dent (pas le fromage, quoique..) Combien d'accident
du travail à l'assemblée nationale ? Zéro ! Au sénat ?
Zéro, non un, un mortel en plus, c'est Barre. Son
coude a glissé (il glissait beaucoup vers l'extrême
droite à la fin) et sa tête a mangé le banc en chêne. Et
pour le coup de tête on te le dira toujours, où il y a du
chêne, y a pas de plaisir. Le Barre il était bon aussi
pour les slogans à la con, souvenez-vous, " chô-
meurs, créez votre entreprise ".  Et si on leur répon-
dait " députés cumulards créez des emplois ! démis-
sionnez ! "

Claude Caumel
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maitre, Avenue Chardy - Plateau Abidjan RCI.,Rue des
Lagunes  11BP 1549 Abidjan 11.

...En vous renouvelant le témoignage de notre
solidarité, nous vous prions de croire, M a d a m e ,
Monsieur...
… aux félicitations de tous les membres de la  la Loterie
7-UP

Liberté, Égalité, Fraternité
Carlo Rocella



retire les charges communes: le car-
burant, les lubrifiants, la glace, les frais
de nourriture, charges sociales. Il reste
700 euros. Le patron, qui a à sa charge
l’amortissement du bateau, en prend la
moitié, voire 60%. Les 350 euros res-
tant sont divisés par le nombre de
matelots. S’il y en a 5, cela fait 70
euros chacun. Par contre, en cas de
grosse panne, d’arrêt imposé par
Bruxelles, voire de licenciement, les
Assedic n’existent pas. Le matelot reste
chez lui, et ne touche pas un rond. Et
parfois, même, le patron lui impose de
venir sur le bateau à quai, sans rémuné-
ration. Dans certains cas, il peut pré-
tendre, au mieux, aux 600 euros men-
suels de l’allocation spécifique de
solidarité.

Qu’est-ce que vous proposez pour
concilier la sauvegarde des réserves
halieutiques et la protection des
marins ?
Je suis d’accord sur un point avec
Bruxelles : les thoniers et les chaluts
pêchent trop, et si ça continue, il n’y
aura plus de poissons en Méditerranée.
Et c’est sûr qu’il va falloir passer par la
casse de certains bateaux, et donc le
licenciement de marins pêcheurs. Mais
il faut que cette casse sociale soit com-

puissante par rapport aux réserves de
poissons, et qu’il faut détruire certains
bateaux. Le second gros problème est
la non application des lois républi-
caines des règles du travail. On est
dans un secteur qui fonctionne sur des
us et coutumes dignes du moyen âge.
Peu de gens le savent, mais un grand
nombre de marins embarqués sur les
gros bateaux ne reçoivent ni bulletin de
salaire, ni indemnités de chômage, ni
congés payés, et pour certains même
pas de contrats de travail. Et tout offi -
ciellement.Hallucinant, non?! 

Comment fonctionne alors la
rémunération des employés sur les
thoniers et les chalutiers?

À la part. Chaque
matelot touche
un pourcentage
de la recette nette
de la journée.
Admettons qu’à
la fin de la
journée, le chalut
ramène 1 tonne
de poisson. Que
ce poisson est
vendu 1000 euros
à la criée. De ces
1000 euros, on

Quels sont les points les plus noirs de
la pêche aujourd’hui ?
Limitons-nous aux deux plus impor-
tants. Le premier, c’est qu’il y a dix
ans, on a subventionné des bateaux sur-
dimensionnés en puissance, sans tenir
compte de la ressource halieutique.
Cela touche évidemment le thon rouge,
et aussi les gros chalutiers, qui ramas-
sent la sole, le rouget, la baudroie, le
loup, la sardine, l’anchois, etc…
L’argent public offert aux armateurs,
pour ces bateaux qui peuvent coûter
plusieurs millions d’euros, s’est élevé à
40% du total! Et aujourd’hui, les
mêmes fonctionnaires qui ont accordé
ces subventions faramineuses expli-
quent que la flotte est beaucoup trop
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Pêcheurs : ne leur  jetez
pas la  pierre 

Depuis quelques années, les problèmes de la pêche en Europe s’invitent régu-
lièrement aux actualités. Avec une image générale de patrons pêcheurs qui
raclent les fonds pour obtenir un maximum de profits, et des experts bruxellois
qui tentent de les limiter afin de permettre le renouvellement des espèces.
Lorsque ces patrons bloquent les ports de Sète ou de Marseille pour réclamer
une baisse du prix du carburant, alors que nous pensons qu’ils pêchent beau-
coup trop, nous avons tendance à refuser de les soutenir. Or, sur les 2000
marins pêcheurs français de Méditerranée, les gros patrons ne représentent
qu’une poignée. La plupart des pêcheurs sont seuls sur leur petit bateau. Quant
aux salariés embarqués sur les 32 thoniers et les 85 chalutiers de Marseille à
Port Vendre, leur nombre s’élève à 400 environ. Nous avons demandé à l’un
d’entre eux, Madgid Bouayad-Agha, employé sur un chalutier à Sète et prési-
dent de l’association des marins pêcheurs Sète Méditerranée, et vice président
du comité régional des pêches du Languedoc Roussillon, de nous donner son
point de vue.

soc
ial

Madgid Bouayad-Agha

Chalutier à Sète
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pensée par un véritable plan social, ce
qui n’est pour l’instant pas du tout
admis par Bruxelles! Nous récla-
mons que ceux qui vont se retrouver
sur le carreau puissent recevoir des
indemnités suffisantes, et des propo-
sitions de formations de reconversion
intéressantes. Mais dans le même
temps, nous demandons de réfléchir à
des solutions alternatives, qui per-
mettraient de limiter considérable-
ment les licenciements. J’en vois
deux. D’abord, supprimer cet accord
conclu dans les années 80 qui permet

aux armateurs de navire de moins de
25 mètres de ne pas cotiser aux
Assedic. La possibilité de toucher des
indemnités chômage permettrait
d’envisager des arrêts de travail bio-
logiques, pendant lesquels les stocks
se renouvelleraient. Mais le problème
vient aussi du prix du poisson à la
criée. Aujourd’hui, un patron de cha-
lut vend la sardine à moins d’un euro
le kilo, parce qu’il se retrouve en
concurrence frontale avec la sardine
du Maroc ou d’ailleurs, qui arrive en
France à 25 centimes le kilo, prix du

Une autre pêche ?
D'une part le productivisme et le pillage à outrance des ressources marines, de l'autre
un tiers de la population mondiale qui dépend des protéines du poisson.
Entre les deux, au bord du naufrage, la pêche artisanale et les pêcheurs.
Selon les études les plus crédibles la surpêche industrielle pourrait mener à l'effon-
drement des réserves mondiales de poisson commerciaux (thon, flétan, hareng, lotte,
sole, etc.) dans les décennies à venir. La situation est encore aggravée par les effets
combinés du réchauffement qui détruit les zones de reproduction et ralentit les cou-
rants, par l'acidification des mers et la raréfaction des substances nutritives. Mais au
lieu de repenser le système de la pêche, les instances internationales, UE en tête, et
les gouvernements libéraux font le choix d'abonder dans le sens de la pêche indus-
trielle. Et les premiers à en payer le prix, ce sont les travailleurs de la mer.
Une répartition scandaleuse des quotas de pêche (9.000 t. pour les pêcheurs français contre plus de 500.000 t. pour
les racleurs de mers que sont les entreprises de pêche industrielles norvégiennes); concentration des concessions
de criée qui implique une menace de disparition pure et simple de ports de pêche à moyen terme; explosion des
marges des intermédiaires et des grandes surfaces ; plan de casse massif, basé sur le "volontariat" des artisans
pêcheurs étranglés par les dettes et les emprunts, présenté comme la solution au problème de la surpêche.
Le NPA soutient qu'une autre pêche est possible, avec d'autres types de financement et de rémunération, afin
d’empêcher les gros navires racleurs de fond de détruire la biodiversité marine, et de garantir un revenu décent aux
pêcheurs. Par ailleurs, une gestion publique des ressources doit se mettre en place, incluant les pêcheurs, afin
notamment de respecter les cycles de vie et de reproduction des poissons.
Encore une fois, on veut opposer les travailleurs, monter les citoyens contre les pêcheurs. Ne nous trompons pas de
cible : la pêche artisanale n'est pas l'ennemie de l'environnement.  

voyage compris! À ce prix là, il ne
peut pas se contenter de pêcher 1
tonne. Il est obligé d’en pêcher 10.
D’où la mort de la sardine. Une solu-
tion serait donc d’instaurer des taxes à
ces poissons qui viennent de pays où le
prix de revient est très bas – notam-
ment parce que la main d’ouvre y est
encore plus exploitée qu’en Europe!

N’y a-t-il pas aussi, comme pour les
producteurs de lait, une pression
négative de la grande distribution?
Si, tout à fait. Aujourd’hui, le pêcheur
vend son poisson à un mareyeur, qui le
revend à la grande distribution. Même
si le mareyeur n’était pas trop gour-
mand, cette dernière exerce sur lui une
telle pression qu’il est obligé de la
répercuter sur le pêcheur. Nous récla-
mons une indexation des prix d’achats
aux marges des mareyeurs. C’est aussi
au consommateur de faire l’effort
d’acheter du poisson pêché locale-
ment, et de préférence en évitant les
grandes surfaces.

Propos recueillis parPierre Daum



(lions, tigres) ; absence de distance de
fuite ; présence du feu ; positions
imposées anormales, environnement
effrayant pour l'animal comme la den-
sité du public, les cris, bruits,
musiques, lumières, pétards, et la
fatigue peuvent provoquer chez l'ani-
mal des réactions de défense. On le
dira alors " dangereux ". On le tuera
peut-être ! 

L'aspect
économique 
Le cirque français Phénix (sans ani-

maux) concurrence le plus grand
cirque animalier Pinder. Quelques
pays imposent des cirques sans ani-
maux et ces cirques ne sont pas en
faillite. Certaines municipalités refu-
sent les cirques animaliers et c'est
peut-être le début d'une prise de
conscience sociale qu'il convient de
soutenir et de développer.

En guise de conclusion : Quelques
militants et sympathisants du NPA
soutiennent cette sensibilité et souhai-
tent qu'elle apparaisse lors du prochain
congrès du NPA.

Dominique Joron

Violence et str ess 
On imagine, en voyant des animaux

exécuter des numéros qu'il y a compli-
cité entre l'animal et son " dresseur".
C'est une image trompeuse puisque
l'animal est soumis par la crainte. Les
témoignages de dresseurs confirment
tous cette réalité, l'un d'eux disant "  On
ne peut sans hypocrisie imaginer un
domptage qui n'aurait pas recours à la
contrainte et à une certaine violence ". 

Une détention contraire aux besoins
naturels des espèces : Chaque animal a
des comportements spécifiques propres
à son espèce. Ainsi des activités telles
que le toilettage, les interactions
sociales, le marquage du ter-
ritoire, les déplacements
(sauter, courir), l'explora-
tion, le grattage du sol, les
bains de boue ou de poussiè-
re, le repos ...sont autant
d'éléments nécessaires per-
mettant d'évaluer le bien être
ou le mal être d'un animal.
La détention d'animaux dans
les cirques ou les zoos
conduit à la restriction de ces
comportements et la consti-
tution d'un groupe social est

le plus souvent impossible, soit du fait
de l'absence de congénères, du manque
d'espace, mais aussi du stress.

L'enfermement des animaux, comme
des humains, conduit à l'apathie et à des
névroses. Les stéréotypies sont une des
manifestations visibles de ces
déviances comportementales. Elles
découlent de l'absence de stimuli et de
la pauvreté de l'environnement.
L'animal se met à répéter les mêmes
mouvements jusque la folie bien sou-
vent. Ces comportements qui amusent
les spectateurs inconscients du drame
qui se joue devant eux, de type déam-
bulatoire ou caractérisés par un balan-
cement permanent de la tête sont le
signe manifeste d'une souffrance chro-
nique.

Positions et comportements contre-
nature  On ne peut imposer aux ani-
maux des attitudes contraires à leur
nature. La présence d'animaux en cage
pose différents problèmes : déstructura-
tion du groupe social ; difficulté de
cohabitation lors du mélange d'espèces
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Pour des cirques 
sans animaux !

Les animaux enfermés dans des cirques sont apparus avec le colonialisme " moderne ". En
même temps que des esclaves étaient transportés, des animaux " exotiques " ont peu à peu
intégrés les ménageries à partir de 1830. L'utilisation " d'animaux de cirque " est donc liée aux
exploitations coloniales. Des aventuriers présentaient des africains comme " sauvages " dans
des expositions ou des " zoos humains " jusque 1938.
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La mémoire des hommes est comme l'univers, par-
semée de trous noirs. Un épisode historique d'impor-
tance aurait pu sombrer dans la nuit des temps, sans le
hasard et la perspicacité. 
Le hasard c'est la découverte dans un petit musée de
Camargue, de 3 photos  sur lesquelles des asiatiques
plantent du riz. La perspicacité c'est celle de Pierre
Daum, alors journaliste à Libé qui flaire une histoire
peu banale. Et l'histoire de vietnamiens qui introduisent
le riz en Camargue,  se révèle au fil de ses recherches,
une Histoire de la colonisation, une Histoire  enfouie
dans 70 ans de silences, quasi disparue des archives,
mais survivant dans la mémoire d'une poignée de res-
capés. Car c'est tout un pan d'Histoire de la colonisa-
tion  française, qui aurait fini aux oubliettes  sans l’in-
vestigation obstinée de Pierre Daum (appuyée sur un
très solide travail de recherche dans les archives) qui
retrouve les derniers témoins presque centenaires de
cet esclavage moderne. Ils étaient 20.000  vietna-
miens, pour la plupart  paysans analphabètes en 1939,
quand le Ministère des colonies s'avise qu'il y a la une
main d'œuvre à exploiter, d'autant plus que la guerre

Implantation de 3 armoires et 3 antennes radio Orange, 68 cours
Gambetta Montpellier Dossier : DP 34172090069
L'implantation de 3 antennes radio est-elle indispensable alors que des doutes sérieux
existent lorsque des personnes sont durablement exposée aux ondes émises ?
En pleine ville, à côté de l'école primaire Auguste Comte et du Lycée de la Merci, la sages-
se ne porte t elle pas à refuser ces implantations ... pour un aménagement durable et sain
de Montpellier ?
Et puis, voisin du 68 cours Gambetta, je suis un utilisateur fervent d'Orange...  que je n'ai
aucun problème à recevoir (fixe, portable, Wi fi) !
Pourriez-vous vous renseigner sur cette implantation et intervenir auprès de la Ville de
Montpellier afin que les services concernés reconsidèrent leur position.

Veuillez-agréer,  mes sentiments respectueux.   Eric Perraux

Connaisse z v ous l’he bdo du NP A 
“ Tout est à nous ”
Abonne z v ous ( 14 eur os par trimestr e)
s’adr esser à npa34 ou c hèque or dr e Nespac 
2 r ue ric har d Lenoir 93100 Montr euil

cour
rier

Nous inaugurons une " note de lecture " qui deviendra
régulière. Lecteurs, merci de l'alimenter. 
Ce mois-ci nous présentons le livre "  Immigrés de force
" de Pierre Daum, journaliste, qui collabore comme
grand reporter au Monde diplomatique et à quelques
autres journaux.  
Le copinage n'est pas de mise à MotivéEs. Mais pour
autant fallait-il passer sous silence un livre remarquable
sous prétexte que Pierre Daum écrit dans Motivés est

qu'il est militant du NPA ? 
Vous jugerez bien sûr que non, quand vous aurez découvert ce pan d'histoire iné-
dit et passionnant.

Lec
ture

approche. Des adoles-
cents encore,  qu'on
arrache  à leurs familles,
à leur pays,  qu'on
embarque de force dans
les cales de navires pour
alimenter les usines d'ar-
mement. 
Certains aujourd'hui se
plaisent à vanter les "  bienfaits de la colonisation " et auraient
voulu réécrire les manuels d'histoire. Pierre Daum écrit l'his-
toire, la vraie, la terrible, en  ayant retrouvé  au Vietnam et en
France 25 de ces victimes d'une idéologie qui considère qu'il
y a les " sous hommes " et les autres. Trois  ans sur les traces
ténues de ces " immigrés de force " , trois ans de recherches,
de recoupements, et voilà un livre précieux, celui d'une réalité
retrouvée, qui émeut et révolte. Un livre qui éclaire une pério-
de obscure, qui nous donne le bonheur d'échapper au trou
noir de l'amnésie. Laissez vous attirer par la gravité de ces
récits.

Jean-Claude Carcenac
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Abonnement  pour 1 AN, 11 numéros à  MOTIVE-E-S
Chacun choisit la formule qui lui convient

1 an, 11 numéros  >   tarif réduit 10 euros     normal : 15 €   soutien : 20 € ou  plus 

o Je règle mon (ré)abonnement  pour 1 AN, 11 numéros   : .............    (ordr e NPA 34  1033532N  Mtp)
o Mes coordonnées :    Nom prénom :

Adresse :

Tel :                                            email :

Transmettre à NPA 14 Rue du Commerce   34000 Montpellier
Permanences NPA chaque jeudi 17h 19 h

(RE)ABONNEZ- VOUS

Du dimanche 23 août au matin au mercredi
26 août au soir (accueil le samedi 22 après-midi et
départ le jeudi 27 août après le petit-déjeuner). A Port
Leucate (près de Perpignan) dans le village
vacances « Les Carrats » donnant directement
sur la plage. 
72 séances durant ces quatre journées !  Des invités
internationaux, dont des camarades pakistanais et
palestiniens; un cycle sur les Antilles et les « DOM TOM
», avec la participation des animateurs et animatrices
des grandes mobilisations; des formations sur l’histoire
du mouvement ouvrier et les grandes révolutions en
France; des débats (très) animés par les commissions

nationales du parti, l’écologie,  les droits des femmes et
des LGBTI, sur notre intervention politique dans les
entreprises et les services publics, sur les luttes de ces
derniers mois dans la jeunesse, etc.; un grand cycle
impulsé par la société Louise Michel, avec de nombreux
invités (sociologues, scientifiques, écrivains…); des
soirées animées autour de rencontres avec invités, pro-
jections et musique…à quelques dizaines de mètres de
la plage à quelques mètres de notre discothèque... Non
décidément, il ne reste plus qu'une chose à faire : pen-
ser à s'inscrire sans attendre !  
• Formulaire d’inscription téléchargeable sur le site
national npa2009.org ou ecrire npa34@orange.fr

MotivéEs  plus que jamais.. 
( Ré) abonnez vous sans attendre, pour que
MotivéEs  puisse   continuer à exister
Faites connaitre MotivéEs  autour de vous,

transmettez nous des adresses pour l’envoi de 3
numéros gratuits.
Trouvez des points de diffusion. 
( écrivez à npa34@orange.fr)
Merci à vous

Le comité de rédaction

Université d’été du NP A : la première !


